




CONSIDÉRANT que l'article 7.1.2 de l’arrêté préfectoral modifié n° 2013-DLP/BUPE-111 du
17 avril 2013 susvisé impose à l’exploitant de disposer des documents lui permettant de
connaître la nature et  les risques des produits dangereux présents dans l’installation,  en
particulier les fiches de données de sécurité et de tenir à jour un registre indiquant la nature
et  la  quantité  des  produits  dangereux  détenus,  auquel  est  annexé  un plan  général  des
stockages ;
CONSIDÉRANT que l’Inspection des Installations Classées a constaté, lors de sa visite du
18 décembre 2019 que l’exploitant, qui dispose de l’autorisation d’exploiter les installations
de son site mais qui confie la responsabilité de l’exploitation des unités de production à
chacun de ses partenaires, n’a pas accès aux inventaires de ses partenaires sur l’état des
stocks des produits et matières dangereuses, ni aux fiches de données de sécurité de son
partenaire FAURECIA ;

CONSIDÉRANT  que  post-inspection,  par  courriel  du  20  décembre  2019,  l’exploitant  a
transmis  l’état du stock de produits chimiques « Paintshop », mais que la dénomination des
lieux de stockage ne permet pas de les identifier clairement ;

CONSIDÉRANT par conséquent, que ces constats ne sont pas conformes aux dispositions
prévues par les arrêtés préfectoraux d’autorisation susvisés ;

CONSIDÉRANT les  dispositions  de  l’article  L.171-8  du  Code  de
l’Environnement : « Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en
cas d’inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations,
ouvrages,  travaux,  aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l’autorité
administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l’obligation d’y
satisfaire dans un délai qu’elle détermine. » ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle,

A R R Ê T E

Article  1er     :   La société  Smart  France SAS (siège social  Europôle  de Sarreguemines  à
Hambach),  est  mise en demeure de respecter,  pour l’exploitation de ses installations  de
production de véhicules automobiles, dans un délai de deux mois à compter de la date de
notification du présent arrêté, les prescriptions ci-après :

· article  1.4.3  de  l’arrêté  préfectoral  n° 2019-DCAT-BEPE-114  du  29  mars  2019
susvisé, en remettant au Préfet le document attestant la constitution des garanties
financières établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012
susvisé ;

· article 4.3.13 de l’arrêté préfectoral modifié n° 2013-DLP/BUPE-111 du 17 avril 2013
susvisé relatif à la surveillance des rejets issus de la station d’épuration de son site,
en faisant  réaliser une mesure sur  les paramètres débit  et  composés organiques
halogénés adsorbables (AOX) des rejets issus de la station d’épuration de son site ;

· article 4.3.16 de l’arrêté préfectoral modifié n° 2013-DLP/BUPE-111 du 17 avril 2013
susvisé relatif  à la surveillance  des rejets issus des installations de traitement de
surface du châssis (Paintshop – rejet n° 6) ;

· article 4.5.6 de  l’arrêté préfectoral modifié n° 2013-DLP/BUPE-111 du 17 avril 2013
susvisé,  en  transmettant  à  l'Inspection  des  Installations  Classées,  le  bilan
environnemental  sur  l’application  des  mesures  prises  après  l’arrêt  de  l’alerte  de
situation hydrologique critique du 22 octobre 2019 ;

· article 7.1.2 de l’arrêté préfectoral modifié n° 2013-DLP/BUPE-111 du 17 avril  2013
susvisé.
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